Z-Æ-  ^ tn.J- 

Côs^ 

fi^  ■ 

T^o^iiO 


VUES 


SUR  LE  RAPPORT  DE  M.  MOUNIER» 
CONCERNANT 

LA  CONSTITUTION, 

Par  un  Député  de  tAjfemblée  Nationale. 

ÏHENEWEitîüX 

Ubrary 


I L â été  envoyé  dans  les  Bureaux  de  rAflem- 
bîée  Nationale  unTravail  préparatoire  d'un  Projet 
de  Conftitution. 

Le  Rapport  drelTé  par  M,  Moünier  eft  divifc 
en  dix  Articles  : 

Déclaration  des  Droits  de  l’Homme.  - 

Principes  de  îa  Monarchie. 

Droits  de  la  Nation. 

Droits  du  Roi. 

Droits  des  Citoyens. 

Organifation  & Fondions  de  TAflemblée  Na- 
tionale. 

Formes  néceflaires  pour  récablifTement  des 
Loix. 

Organifation  & Fondions  des  Aflemblées  Pro- 
vinciales & Municipales. 

Obligations  & Limites  du  Pouvoir  Judiciaire. 

Fondions  & Devoirs  du  Pouvoir  Militaire. 

On  a cru  devoir  y ajouter  un  Article  concer- 
nant la  Religion  où  Culte  public , qui  a été  placé 
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lé  fécond;  aînfi  la^dlvifion  fera  de  onze  Articles. 
On  n’a  pas  voulu  en  augmenter  le  nombre,  parce 
qu’un  plus  grand  dcyeloppement  a femblé  inu- 
tile ; & à cet  égard  il  eft  bon  de  prévenir  qu’on 
s’eft  borné  à pofer  les  principes  d’une  maniéré 
alfez  claire  pour  être  faifis. 

Une  Confl-itution  annoncée  pour  être  publiée 
& lue  aux  Prônes  des  ParoifTes  , doit  être  entendue 
facilement.  Des  idées  trop  abftraites , un  dévelop- 
pement trop  métapbyfique  pourroient  opérer  le 
contraire  du  but  qu’on  fe  propofe.  On  a donc  pofé 
les  principes,  comme  les  Géomètres  pofent  un 
axiome.  Perfonne  n’a  encore  demandé  la  dé- 
monftration  de  celui-ci  : /e  tout  eft  plus  grand  que 
fa  partie.  On  a voulu  de  même  établir  les  principes 
de  la  Conftitution  d’une  maniéré  précife,  mais 
néanmoins  allez  claire,  pour  être  compris,  en 
évitant  des  développemens  peut-être  dangereux 
pour  cette  partie  nombreufe  du  Public  trop  ocr 
cupée,  pour'  pouvoir  méditer. 
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SUR  LE  RAPPORT  DE  M.  MOUNIER, 
C O NC  E R NA  N T 

LA  CONSTITUTION^ 
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Article  P r e m ï ê r. 

Déclaration  des  Droits  de  tHomrntn 

X>£s  droits  élémentaires  de  Thomsie  confident 
dans  Tufage  de  foa  libre  arbitre. 

Tous,  à cet  égard,  naiflent  égaux,  & aucun 
individu  ne  peut  avoir  des  droits  fur  la  liberté  de 
fon  femblable.  Tel  eft  le  principe  de  la  liberté  in* 
dividuelle. 

Il  exifte  entre  les  hommes  des  rapports  d’a- 
mitié , d’amour  & de  convenance  : leurs  befoins 
ks  rapprochent  & les  attachent  à la  terre;  Le 
produit  de  leurs  travaux  leur  appartient. 
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La  Déclaration  des  droits  de  l'homme  doit 

dond  être  faite  fous  ces  deux  rapports. 

i®.  Inviolabilité  de  la  liberté  peffonneîle^. 

2®.  Inviolabilité  de  la  propriété. 

Religion. 

Le  premier  regard  de  rhomme  fe  tourne  vers 
fon  exiftence , le  fécond  vers  l’Etre  fuprême.  Né 
libre  & indépendant,  il  a Continuellement  à défen- 
dre fa  précieufe  prérogative  contre  une  foule  de 
fes  femblabîes , aufli  libres,  auflî  indépendans  que 
lui.  II  a fallu  oppofer  au  choc  violent  des  intérêts 
réciproques  une  barrière  plus  forte  que  la  conf- 
ciehce  du  jufie  & de  l’honnête , & cette  barrière  eft 
la  confcience  d’un  être  rémunérateur  & vengeur. 

La  religion  eft  donc  le  lien  le  plus  puilfant  des 
fociétés;  on'ne  l’a  jamais  relâché  impunément. 

De  la  malfe  des  opinions  particulières  fe  forme 
A la  longue  l’opinion  générale  d’une  Nation , la* 
religicm'  dominante  prend  naiffance.'  * ' 

La  religion  dominante,  (abftraétion  faite  des 
principes  de  , droit  divin ,)  doit  donc  être  coniidé- 
rée  comme  une  convention  primitive  & conftitü- 
tionnelle.  Et  fous  ce  feul  rapport  elle  eft  facréc  & 
inviolable.  ' ^ a 
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Maïs  Topinion  religleufe  ne  fe  commande  point 
ians  attaquer  en  même  tems  la  liberté  individuel- 
le , le  premier  droit  de  Thomme. 

Il  en  réfulte  : ’ 

I®.  Que  la  religion  dominante  étant  fondée  fur 
une  convention  générale , doit  être  refpedée  & fon 
culte  public  feul  permis. 

2^.  Que  quiconque  porte  atteinte  a ce  culte , 
foit  par  fes  écrits , foit  par  fes  adions  » colàmet  un  - ^ w 

crime  de  leze-Nation. 

3®.  Qu*en  gardant  un  lîlence  abfolu  fur  tout  ce^ 
qui  pourroit  offenfer  ce  culte , il  eft-permis  à tout  ^ ^ 

individu  de  fuivre  le  fentiment  de  fa  confcience, 

4®.  Que  le  culte  de  la  religion  dominante  n’é- 
tant pas  d’obligation  civile,  ce  culte  ne  doit  entrer 
en  rien  , à l’égard  des  dilîîdens , dans  leur  exigen- 
ce politique,  & qu’ils  doivent  jouir  de  tous  les 
droits  de  l’homme  âc  du  Citoyen. 

Tout  culte  public  a fes  prêtres,  & leurs  droits 
doivent  être  confidérés  fous  le  double  rapport  de*» 

Minières  de  la  religion , & de  Citoyens. 

Comme  organes  de  la  religion  g ils  ont  feuls' 
le  droit  de  l’enfeigner  & d’en  expliquer  les  dogmes; 

& leur  miniftere  étant  un  miniflere  de  paix,  ils  en 
doivent  les  premiers  l’exemple  : tout  état  de 
guerre  leur  eft  interdit. 

Comme  Citoyens  , ils  doivent  fe  foumettre  aux 
Loix  de  la  conftitution^&  comme  propriétaires, ils 
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doivent  partâger  toutes  les  charges  de  laîfocîeté. 

- Il  Sut  cependant  diftinguerles  propriétés  béné-- 
fîciales  des  propriétés  perfônnelîes.  Car  les  ecclé- 
fîaftiques  ne  font  réellement  que  les  ufufruitiers 
ij  des  biens  de  PEglife.  Le. prétendu  fyftême  de  lêur 

!|  conïecration  n’étant,  pas,  foutenable  & venant^tfîê- 

l'j  me  d’être  combattu  vidorieufement  par  un  Evè-'' 

’ quel^'ileï’enSic  que.' la  Nation  eft  le  véritable 

d^  ces  biens,  qu’eii  apurant  aux 


écabliiïeipens  publies  îyiju^és^  néceffaires  foît  à 
rhumarrîté  fouÆrante^ /oit 'â  mne  éducation  Na- 
tionale, iloit"  enfin  8<auXi  défenfeurs  dë  la  patriô- 
qui  en  ont:  bien 'méiitéw  b / , ' .'  u . 1 le  . o > 

D’après  ces  principes,  les  droits  de  la  rèîigiofT 
doivehr  être  ' exprimés  aàrifi  .dâns  lex-Loix  de’ la 
confiitution.' . ' 'j!  * 1 ' . i.  • - *■.  ' > ‘ ^ 

1°.  La  religion  Catholique,  Apoftolique  de  Roî-- 
maice  dominante  eh  France'^  fera  en  général  la 
feule  dont  le  culte  public  foit  permis.  ^ 

2.^,  La  liberté  de  confcience  fera  reconnue 
inviolable , & tout  homme  qui  s’abftieridra  d’àt- 
‘ tenter  au  culte  public,  foit  par  fes  paroles  , foit 
par  fes  écrits  , foit  parafes  aôions,  ne  fera  jamais 
recherché  pour fon  opinion,  non  manifefiée. 
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3®è  Tous  les  a(5tes  civils  quelconques,  nè 
feront  à l'égard  des  diflîdens , fournis  à aucune 
formé  religieufej  &c  leur  authenticité  fera  conf- 
tatée  par  une  forme  purement  civile. 

4^^.  Les  Membres  de  la  religion , exempts  du 
fervice  militaire  perfonnel,  contribueront  à toutes 
les  charges  de  la  fociété; 

5®^=ë^S^iSWes  biens  fonds  eccléfiaftiques 
appartiendra  de  droit  à la  Nation  , & elle  pourra 
les  employer,  i®.  Dans  une  répartion  plus  jufte  en- 
tre les  Miniftres  des  autels.  2°.  A des  établiflemens 
publics  de  Collèges,  d’Hopitaux,  & de  retraites 
militaires. 

6®.  Les  Miniftres  delà  religion  devant  être  des 
exemples  vivans  de  fa  faînteté  ; & la  liberté  du 
choix  ne  pouvant  qu’aflurer  les  bénéfices  au  mé- 
rite & à h pureté  des  moeurs , la  forme  des  élec- 
tions libres  fera  rétablie , & le  concordat  abrogé. 

70.  Enfin  les  Conciles  provinciaux  feront  réta- 
blis comme  le  feul  moyen  de  remédier  au  rdâ- 
chement  de  la  difcipline , & les  eccléfiaftiques  de 
tous  les  Ordres  y feront  admis. 

III. 

Principes  de  la  Monarchie. 

Dans  une  vafte  contrée  cultivée  par  une 
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lîîültîtiid©  d’iiommes  ayant  un  égal  à la 
liberté  indlYÎdueîîe  , & à une  propriété  quel^ 
conque , mais  nés  tous  avec  des  befoins  de  des 
défirs  encore  plus  grands ^ la  liberté  3c  la  pro- 
priété font  tous  les  jours  expofés  aux  atteintes 
de  rinjuftice.  Il  a fallu  faire  îe  facrifice  d’une 
partie  de  ces  droits  précieux  pour  conferver 
Fautre.  Tel  eft  le  fondement  îîatuî;el  detXociétés, 
& la  maffe  de  tous  les  facrifices  compofe  la 
force  publique^  Envain  voudroit  » on  pofer  les 
bafes  de  la  fociété  fur  des  fuppofitions  pure- 
ment métaphyfiques  ; la  feule  loi  de  la  nature 
eft  la  loi  de  la  force  , parce  que  îa  force 
eft  le  développement  de  la  liberté. 

Envain  diroit-on  que  Thomme  eft  plus  li- 
bre dans  rétac  de  fociété  que  dans 'Celui  de 
pure  nature  5 parce  que  le  premier  augmente  & 
perfedionne  fes  moyens  i c’eft  prendre  la  confé- 
quence  pour  le  principe.  Il  n*eft  malheureufe- 
ment  que  trop  vrai.  L’état  naturel  de  tous  les 
êtres  eft  un  état  de  guerre.  Toute  fociété  eft 
donc  un  traité  de  paix  | aucun  traité  de  paix 
fans  facrifices  ^ & fans  un  pouvoir  moyen  qui 
en  aflure  l’exécution  ; & la  mafte  des  facrifices 
compofe  réellement  la  force  publique,  La  Mo- 
narchie eft  le  dépôt  de  cette  force  dans  la 
main  d’un  feul.  Mais  le  facrifice  une  fois  con- 
fenti,  doit  fêtre  à perpétuité.  Pour  k bien  3t 
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ia  tranquillité  de  tous  , le  pouvoir  fouveraîn 
doit  devenir  une  propriété , & être  comme  elle 
héréditaire.  S’il  en  étoit  autrement , la  mort  du 
Chef  expoferoit  la  Nation  à Tanarchic  ; ce  fe- 
roit  renverferle  principe  de  la  fociété  dont  chaque 
individu  n’a  confenti  à un  facrifice  partiel  que 
pour  fe  mettre  à l’abri  de  toute  t’icijjîtude. 

Citeroit-on  l’exemple  des  Républiques  ? Les 
Repréfentans  changent,  & le  pouvoir  fouverain 
ne  change  point.  L’expérience  a prouvé  d’ail- 
leurs que  la  forme  républicaine  ne  convient  point 
à l’adminiftration  d’un  grand  Empire.  Céfar  n’a 
dû  la  conquête  des  Gaules  quà  la  forme  ré- 
publicaine de  leur  Gouvernement. 

La  Monarchie  doit  donc  être  déclarée  une  ^ 
îndivifible,  & le  pouvoir  fouverain , héréditaire  > 
fuivant  les  ufages  antiques  : c’eft- à-dire  de  mâle 
en  mâle , par  ordre  de  progéniture  & de  repré* 
fentation. 

L’exercice  du  pouvoir  exécutif  fera  doréna- 
vant dxé  dans  la  perfonne  du  Souverain , à 1 8 
ans  révolus. 

I V. 

Droits  de  la  Nation0 

La  force  publique  étant  le  facrifice  volontaire 
d une  partie  de  la  liberté  & de  la  propriété^  la 
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Nation  affemblée  peut  feule,,  lorfqu’elle  le  juge 
convenable,  la  modifier  , la  r.eftreindre  ou  dé- 
tendre ; la  Nation  affemblée  conferve  toujours 
le  droit;  de  faire  un  nouveau'  pade  avec  fon 
Souverain  : mais  aucun  congrès  ne  peut  repré- 
fenter  phyfiquement  la  Nation  affemblée.  Des 
Députés  , quelque  foit  leur  nombre , ne  font 
que  Les  dépojit aires  préfumés  du  vœu  général. 
Le  Souverain  eff:  comme  eux  le  âépojïtaire  pré^ 
fumé  de  ce  vœu  : toute  modification  de  la  force 
publique  demande  donc  fon  concours  & fa  fane- 
tion. 

Ainfî  le  droit  de  la  Nation  repréfentée  par  un 
congrès , eff:  Texercice  du  pouvoir  légiflatif , avec 
le  .côneours-  du  Souverain.  . 


V.. 
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' Droits'  du  RoL 


Le  Roi  dépofitaîre  de  la  force  publique  a feul 
le  droit  de  remployer  pour  Tavantage  & la  sû-^ 
reté  de  tous.  Il  poffede  donc  feul  le  pouvoir 
executif , qui  n*eft  que  Temploi  de  la  force  pu-, 
hlique  dirigé  par  I^s  loix^^ convenues  entre  le 
Souverain  & la’  Nation. 

, Il  en  réfulte  que  les,  droits  du  Roi  font  ceux 
du  concours  au  pouvoir  légiflatif , & de  Texer- 
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cice  exclufif  du  pouvoir  exécutif,  & fous  ce 
double  rapport  fa  perfonne  eft  facrée  & invio- 
lable. 

VI. 


Droits  des  Citoyens  fous  h Gouvernement 
François. 

Les  droits  du  citoyen  confidéré  individuelle^* 
ment,  font  Tinviolabilité  de  fa  liberté  ôc  de  fa 
propriété.  Mais  fous  le  rapport  de  Tordre  public , 
ces  droits  font  réglés  fur  Tintérêt  plus. ou  moins 
grand  de  chaque  individu  à la  chofe  publiquci 
Car  les  hommes  nés  originairement  tous  égaux 
ont  bientôt  cefTé  de  Têtre,  La  différence  des 
qualités  phyfiques  & morales  a conduit  à îa  dif- 
férence des  fortunes,  & Tétabliffement  du  pou- 
voir fouverain  a conduit  à la  différence  deç 
conditions.  En  effet  aucun  Corps  politique  , 
non  pas  même  une  République,  ne  peut  fubfif- 
ter  fans  une, gradation  de  fondions  & de  pou- 
voirs ; &Texercice  des  charges,  foit  héréditaires, 
foit  éledives,  répand  toujours  fur  le^  familles 
un.luftre  qui  eft,  à propremei^t  parler  le  prin- 
cipe de  la  différence  des  condit;ions.  AufH  voyons^ 
nous  dans  les  Républiques , même  les  plus  fage- 
ment  gouvernées,  les  emplois  renfermés  dans  un, 
cercle  plus  ou  moins  étendu  de  familles  fayorirées. 
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ie  la  confidératlon  & de  la  confiance  publiques. 
Il  ne  s’enfuit  pas  que  les  individus  ayent  un 
droit  exclufif  à ces  emplois  : il  en  réfulte  feule- 
ment pour  eux  une  recommandation  de  préfé- 
rence, foit  convenue,  foit  tacite. 

L’établi flement  du  pouvoir  fouverain  eft  donc 
la  fource  de  la  différence  des  conditions,  & cette 
différence  eft  effentiellement  néceffaire  dans  un 
Etat  monarchique.  Elle  eft  de  plus  confirmée 
par  un  ufage  immémorial. 

Ainfi  les  droits  du  citoyen  fous  le  Gouverne- 
ment François,'  relativement  à V ordre  public  , font 
lâ'confervation  de  tous  ceux  qui  tiennent  à la 

naiffance  .ou  aux  places. 

^ '.h  :'C  'T'  ' ' 

" ’ ' ' VII. 

Organifatîon  ù Fonclions  de  VÂJfembléc 
' ‘ " Nationale, 


' L’Affemblée  Nationale  repofe  fur  deux  bafes. 
" 1®.  Sa  convocation  &:  fa‘durée. 

‘ Son  orga'nifation  & fes  fondions. 

La  convocation  fe  réduit  à trois  époques,  La 
première  aura  lieu  d’après  celle  fixée  par  la  précé- 
dente tenue  ; la  fécondé  à chaque  changement  de 
règne  \ la  troifieme  indiquée  esçtraordinairement 
par  le  Souverain.  - " - ^ - 
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Mais  dans  aucun  cas , le  pouvoir  exécutif  ne 
pourra  diflbudre  rAflemblée  Nationale  qui  fer^ 
toujours  maîtrefle  de  fe  proroger^  ou  de  s'ajourner 
à une  époque  déterminée  par  elle. 

Les  fonéllons  de  f Ailemblée  Nationale  doivent 
fe  régler  (ur  l'exercice  des  droits  de  la  Nation  : 

1°.  Le  droit  exclufif  de  confentir  Timpôt,  d'en 
fixer  la  quotité  , la  nature  & la  durée , d'en  pref- 
crire  la  répartition  & l’emploi. 

L’exercice  du  pouvoir  légiflatif,  avec  le 
concours  du  Souverain, 

Ce  concours  eft  la  ' bafe  fondamentale  de  la 
liberté  , car  en  accordant  à rAffemblée  feule  le 
pouvoir  léglflatif,  ceferoit  non  feulement  dépouil- 
ler le  Souverain  de  fa  prérogative,  mais  ce  feroit 
encore  abandonner  ce  pouvoir  à une  AflTemblée 
qui  n’étant  pas  phyfiquement  la  Nation  , n’en  eft 
que  la  représentation;  & dont  tous  les  Membres 
avant  que  d'être  Députés , font  hommes  & en 
cette  qualité  fournis  à l’erreur. 

Dans  une  Affemblée  , tous  les  Arretés  ne  font 
pas  toujours  le  voeu  intime  de  la  majorité.  Les 
circonftances , l’éloquence  fpécieufe  d’un  Orateur 
entraînent  fouvent  dans  une  opinion  qu’on  regrette 
d’avoir  fuivie , lorfqu  on  la  médite  de  fang  froid. 
Il  eft  donc  néceflaire qu’il  exifte  an  veto,  & ce  veto 
ne  peut  être  dépofé  que  dans  les  mains  du  Souve- 
rain qui  dans  une  Monarchie  bien  organifée , eft 
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le  gardien  toujours  fubfiftant  des  droits  de  la  Nâ- 
tion  & des  individus. 

D’ailleu  s rAflemblée  jouiflant  du ^drolt  exclu- 
fif  de  confenîir  Timpôt , il  en  réfulte  un  veto  Na- 
tional qui  balance  le  veto  du  Monarque , & ce  con- 
trepoids eft  fans  contredit  fuffifant. 

Ainfi  toutes  les  fois  que  le  Roi  refufera  fa  fane- 
non  la  loi  ne  doit  point  pafler. 

Il  ne  faut  pas  craindre  que  le  Souveran  refufe 
jamais  fon  confentement  à une  loi  reconnue  jufte 
& néceflaire  : dans  ce  cas  ,qui  n*eft  point  dans  la 
nature  des  chofes , le  veto  relatif  à l’impôt  feroit  une 
arme  aflez  puiiïante  pour  forcer  fon  confentement. 

L'organifation  des  Affemblces  Nationales  a con- 
fifté  jufqu’ici  dans  la  diftinftion  des  trois  Ordres  , 
qui  ont  prefque  toujours  délibéré  féparément  , 
avec  cette  condition  que  le  vœu  de  deux  Ordres 
ne  putlier  le  troifieme. 

Le  fyftême  d’une  réunion  permanente  conduit  à 
la  formation  d’une  AlTemblée  unique  , & une  Af- 
femblée  unique  ne  peut  adopter  d’autre  mode  que 
le  vote  par  tête. 

Les  inconvéniens  d’une  Aflembîée  unique  font 
de  détruire  toute  force  de  réfiftance  contre  la  rapi- 
dité & l’immaturité  des  délibérations.  Ceft  dans  une 
pareilfe  Aflembîée  qu’on  pourra  être  expofé  aux 
dangers,  de  l’acclamation , & au  preftige  d’une 
éloquence  fpécieufe , peut-être  aux  moyens  de  la 

fédudion. 
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scduâ:îon.  Si  cettè  forme  eft  adoptée , on  nè  peut 
trop  accueillir  les  réglés  de  la  prudence  Sc  de  la 
temporifation  : la  plus  furô  feroit  d’exiger  les  deux 
tiers  des  voix  pour  une  majorité  décidée  ^ après 
que  la  loi  propofée  auroit  été  foumife  à trois  déli- 
bérations avec  intervalle. 

* D'après  le  droit  des  Citoyens  de  concourît  aux 
délibérations  fuivant  leur  rapport  & leur  intérêt 
à la  chofe  publique , TAffemblée  Nationale  pour—’ 
roit  être  compofée  de  deux  dixièmes  de  Membres 
du  Clergé, de  trois  dixièmes  de  Membres  dé  la  No-  ' 
bleâfe,  & de  cinq  dixièmes  de  ceux  des  Communes. 

Mais  lorfque  les  bafes  de  la  cohftîtutiôh  auront 
été  pofées  d'un  concert  unanime  , il  feroit  fâge  de 
prévenir  dans  la  fuite  toute  mutation  éventuelle  > 
& le  moyen  le  plus  Air  feroit  peut-être  de -décider,^ 
que  fur  là  propofitibn  de  changer  une  loi  dè  l^conG 
titution , les  Ordres  fe  fépareroient  , & que  le 
changement  ne  pourroit  avoir  lieu  que  Cwt  leur 
VOEU  un  animeexprimé  féparément.  / 

Hors  ce  cas  il  eft  naturel  que  les  délibérétions 
fur  les  objets  reconnus  conftitutîonnels  fe  faflent 
toujours  en  commun,  - - 

Il  eft  un  autre  moj^en  de  conferver  dans  l’Af- 
femblée  Nationale  une  forte  de  veto.  Ce  feroirdë 
U parta-gef  en  deux  Chambres  , f une  de  prôpoji^ 
non  , l-autre  de  revijion^  compofée  chacune  d’tirt 
nombre  égal  de  Députés , dans  la  proportion 


mettroit  oii  la  rejetterpit , fans  pouvoir  en  aucun 
cas  la  iiîodifier  , ni  Tamender. -Elle  feroit  feule- 
ment, tenue  d’exprimer ^ les  raifons  qui  l’auroient 


déterminée. 


Sans  cette  condition  il  tiaîtroit  fouvent  un  con- 
flit, dp;  Jurifdiétipn  entre  les  deux  Chambres  * 
conflit  qui  ne  pourroic  cefler  que,  par  l’arbitrage 
du  Souverain , qui  de  partie  contradante  qu’il  doit 
être  en  vertu  de  la  nécefliié  de  fon  concours  , de- 
viendroit  fouvent  le  Juge  fup  ème, 

Unepareille  organifation  donneroit  aux  délibé- 
rations de  l’AulTemblie  Natiouaie  toute.la  maturi- 
té dont  elles  font  (ufceptibles  , & conferveroit 
contre  les  innovations  , une  force  de  réfiftance 
dont  on  ne  peut  s’emj.pche,r.dâ  fentir  la  néceflîré. 
Çhaque  Chambre  pourroit-être  compofée  de 


Ç , Membres  du  Clergé  , 
300  <90  de  la  Npblefle , 


i des  Corr  munes* 

Ainfi  rAffemblée  réunie  le  feroit  de  5oo  Mem- 
bres. . 

Jl  ferok  néceOTaire  de  déterminer  la  fortune  fon- 
cière exigible  pour  être  admis  dans  Tune  ou  dans 
fautre  de  ces  deux  Chambres,  Car  fi  tout  Citoyen 
a le  droit  d’être  Éledeur , il  ne  doit  point  avoir 
celui  d’être  élu.  , 


C îp  ) ' 

"DiTt  mijlé  lîvrts  de  retîte  pour  les  tenanciers  éîl^ 
gibles  dans  celle  de  revifion , trois  mille  pour  ceux 
éligibles  dans  celle  de  prOpofitîon , paroiflent  des 
fortunes  fufBfantes. 

' On  pourroit  encore  ftatuer  qu’aucun  Membre 
ne  feroit  éligible  pour  la  Chambre  de  revifion 
avant  Tâge  de  quarante  ans  ; & que  Tâge  de  la  ma- 
jorité feroit  au  moins  exigible  pour  entrer  dans 
la  Chambre  de  propofitîoru 

Une  éleétion  libre  des  Provinces  y donneroit 
entrée:  la  naiflance,  les  dignités,  les  places  ne 
feroient  jamais  un  titre  pour  y être  admis. 

\ Quand  àia  permanence , où  à la  périodicité, on 
ne  peut  fc  difpenfer  d’ôbfeîver  que  réfprit:  de 
corps  eft  le  fruit  néceflaîre  de  toute  permanence , 
& que  Tefprit  de  corps  conduit  à rAriftocratie;* 
le  Sénat  Suédois,  le  ConfeU  permanent  des  Po- 
lonois  font  devenus  en  peu  d’années  des  corps 
Ariftocratiques. 

La  périodicité  au  contraire  renouvèllé  entière- 
ment une  Aflemblée  ; Tefprit  de  la  précédente 
s’eft  éteint  avec  elle , & de  nouveaux  Membres 
ne  peuvent  apporter  avec  eux  que  le  véritable 
efprit  National. 

La  périodicité  fixée  à une  époque  convena- 
ble paroît  donc  préférable  fous  tous  les  rapports 
ü la  permanence.  ^ ' 

Les  révolutions  dutems , les  révolutions  poli-' 


I 
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tiques  peuvent  apporter  dans’  les  mcçurs  d*une 
Nation , dans  la  forn^e  d'un  Gouvernement , dans 
la  confiftante  d’un  Empire , un  tel  changement 
qu’il  fut  néceflaire  d’une  AfTemblée  Nationale 
pour  examiner  fur  tous,  fous  rapports  les  bafes  de  la 
conflit uti6n<  ’ / i.,  •; 

On  propofe  donc  comme  un  des  principes  confli- 
tutionnels  que  la  Nation  Françoife  s’afîemblât  tous 
les  cents  ans  , par  ,1190,  convocation  extraordi- 
Uaife  5 à l’effet  de  confirmer,  modifier,  & même 
changer,  fa  conflitutiort  fi.  tous  fes  Repréfentans  le 
jugeoiept  néceflaire,  , 
nrÇette  Affembléfioféçülaire  feroit  au  moins 
COmpofée  de  douze  çents  Députés , pris  dans  tou** 
tes  les  claiTes , Sc  d’après  lés  formes  de  repréfentaT 
t^oas  qui  vont  être  arrêtées. 


. V I I L 


Form:^s^^  n4cej[J^Kes  pour  V kailijjcmcm 
. cics\  Laix.  e 

<0K  fnw^i  , ■ ' 

‘ Ces.  formes  exigent  la  plus  grande  fimplîcîté. 

Loi  propofée  par  la  Nation  , & ^ fandtionnéô 
par  Je  Roi.  v ""  • 

:iLoi;q)ropofée  par  le  Roi,  & conféntie  par 
la  Nation.  . x . 

Loi  émanée  du  concours' de  propofition. 


C ) 

Dire  que  le  Roi  ne  doit  ]amd\s  ' pfopùfir  ^ & 
que  le  droit  de  le  faire,  appartient  exclufive- 
ment  à l’Affemblée  Nationale  revêtue  feule  du 
pouvoir  National , c’eft  tomber  dans  une  erreur 
& fortir  de  la  queftion.  Le  droit  de  propofer 
n’eft  pas  le  pouvoir  légiflatlf  qui  n’eft  complet 
qu’au  moyen  du  concours.  Une  Province  j un 
feul  citoyen  même  a celui  de  foumettre  fes 
principes  de  légiflation  à la  difcuflion , ce  qui 
-fignifie  ftridement  propofer.  On  ne  peut  donc 
priver  le  Souverain  du  même  avantage.^ 

Ainfi  les  trois  cas  doivent*  être  admis , Bc 
toute  formule  qui  exprimera  ces  conditions, 
fera  fuffifaate. 

I X. 

Organifation  ù Fonctions  des  AJfemblées 
Provinciales  ù Municipales. 

Les  fondions  de  ces  Affemblées  devant  fe 
réduire  aux  feuls  objets  d’Adminiftration  , & 
tous  ceux  de  Légiflation  devant  leur  être  in- 
terdits , il  en  réfulte  que  les  voix  doivent  s’y 
compter  par  tête.  Toute  organifation  fondée  fur 
la  diftindion  des  Ordres  dans  les  délibérations 
feroit'vicieufe.  Il  fuffit  que  chaque  Ordre  y foit 
repréfenté  c.omme  propriétaire , & dans  une  pro- 
portion de  fon  intérêt- à cet,  égard. 
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: Ces  Afleinblées  doivent être'pétiodîques.  Toute 
permanence  , même  avec  une  régénération  par- 
tielle, ouvriroit  la  porte  à de  grands  abus.  Elles 
doivent  de  plus  être  comptables , non  aux  Mem- 
bres de  l’Aflembléo  fuçcédente,  ce  qui  fcroit 
infiniment  dangereux,  mais  aux  États-Generaux. 
Ainfi  leur  période  doit  être  k meme 
de  ces  États.  : ' ■ < 

\ 

Frincipesy  Obligations  & Limites  du  Paiuvoir 
Judiciaire. 


Le  pouvoir  Judiciaire  eft  une  émanation  du 
pouvoir  exécutif.  La  juftice  doit  donc  etre  ren- 
due au  nom  du  Roi.  Les  Magiftrats  doivent  fe 
borner  à l’exécution  des  loix  & à leur  appli- 
cation dans  les  conteftations  de  citoyen  à citoyen. 

^ Ils  ne  peuvent  les  modifier  : tels  font  les  limites 
de  ce  pouvoir,  & fes  obligations.  Le  dépôt  des 
loix  Nationales  doit  leur  être  confié,  & ils  en 
feront  refponfables. 


XI. 

Lonclions  & devoirs  du  Pouvoir  Militaire. 


Le  pouvoir  militaire  eft  encore  une  émanation 
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du  pouvoir  exécutif.  U doit  donc  réfider  fans 
partage  entre  les  mains  du  Souverain* 

Contre  les  ennemis  de  l’Etat  il  doit  être 
fans  bornes.  De  ce  principe  dérive  le  droit  de 
la  paix  & de  la  guerre  appartenant  exclufivemenc 
au  Roi. 

Contre  les  citoyens  il  eft  nul.  Il  n’eft  qu’une 
force  employée  au  maintien  de  l’ordre  public, 
& aucune  exécution  militaire  ne  doit  être  arbi- 
traire : elle  doit  être  fubordonnée  aux  loix. 

\ 


